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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

IDCC : 2754. − MAGASINS PRESTATAIRES DE SERVICES DE CUISINE

À USAGE DOMESTIQUE

AVENANT NO 1 DU 17 JUILLET 2008
RELATIF À LA DURÉE DU TRAVAIL

NOR : ASET0851005M
IDCC : 2754

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant détermine certaines dispositions particulières appli-
cables aux salariés des entreprises comprises dans le champ d’application
territorial et professionnel de la convention collective nationale des magasins
prestataires de services de cuisine à usage domestique en matière de temps
de travail.

Cet avenant complète les dispositions générales de ladite convention col-
lective.

Article 2

Portée du présent avenant

L’ensemble des dispositions contenues dans le présent avenant est d’une
portée nationale et impérative. Il ne peut être dérogé au présent avenant,
pour tout ou en partie, que dans un sens plus favorable aux salariés.

Article 3

Objet

Le présent avenant a pour objet d’instituer un système de rémunération au
forfait pour le personnel des entreprises comprises dans le champ d’applica-
tion territorial et professionnel de la convention collective nationale des
magasins prestataires de services de cuisine à usage domestique.
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Article 4
Rémunération au forfait

La conclusion et les conditions de mise en place de l’un quelconque des
forfaits ci-après définis doivent obligatoirement être expressément mention-
nées dans le contrat de travail initial ou faire l’objet d’un avenant au contrat
de travail préexistant, signé par les deux parties.
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Article 5
Durée. – Dénonciation. – Révision

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée à dater de son
entrée en vigueur.

Il peut être dénoncé par l’une quelconque des parties sous réserve de res-
pecter un préavis de 6 mois. Cette dénonciation devra être notifiée par lettre
recommandée avec avis de réception et adressée à toutes les organisations
syndicales signataires.

Le présent avenant est révisable à tout moment suite à la demande de
l’une quelconque des parties signataires et par accord entre elles.

Article 6
Dépôt

Le présent avenant sera déposé à la direction générale des relations du 
travail.

Fait à Paris, le 17 juillet 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Syndicat national des équipements de la cuisine (SNEC).

Syndicats de salariés :
CGT ;
CSFV-CFTC ;
CFE-CGC.


